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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission a examiné au cours de sa
réunion du 2 juillet 2013(2) le projet de décret-
programme portant diverses mesures relatives aux
Fonds budgétaires, à la santé, à la culture, à l’au-
diovisuel, à l’enseignement obligatoire et de pro-
motion sociale, à l’Agence pour l’évaluation de
la qualité de l’enseignement supérieur, au finan-
cement de l’enseignement supérieur universitaire
et non universitaire, aux bâtiments scolaires, à la
recherche et à l’ETNIC (Doc 512 (2012-2013) n˚
1)- partim pour les matières relevant de ses com-
pétences.

1 Exposé de M. le ministre Marcourt,
vice-président et ministre de l’Ensei-
gnement supérieur

Le ministre précise que les articles du décret-
programme qui concernent le département de
l’Enseignement supérieur sont les articles 9 et 21
à 50.

Ces articles sont les mêmes que ceux discutés
lors des travaux relatifs au budget initial 2013. Les
différences concernent le fait qu’il s’agit ici d’un
véritable décret-programme et non seulement d’un
dispositif budgétaire, que la limitation de l’indexa-
tion des dépenses organiques a été recalculée pour
tenir compte du passage de 0,70 % à 0,20 %
(sauf bien entendu pour les enveloppes dévolues
aux universités et aux hautes écoles), et que les ar-
ticles 49 et 50 ont fait l’objet d’une ré-écriture afin
de tenir compte de la discussion en commission
lors du débat sur le budget initial.

Le ministre propose de parcourir ce décret-
programme dans l’ordre des divisions organiques
du budget.

L’Agence qualité de la DO 40 est visée par l’ar-
ticle 21.

La politique universitaire de la DO 54 est visée

par les articles 22 à 34, 43, 47 à 49.

L’article 22 vise les enveloppes de base des uni-
versités et le report de la tranche 2013 de refi-
nancement. Les articles 23 à 34 traduisent les me-
sures d’économies respectivement pour les écoles
doctorales, HEC-Liège, l’Ecole d’interprètes de
Mons, l’architecture, l’aide à la réussite, les cré-
dits d’entretien des immeubles universitaires et
l’ex[U+2011]FUL. L’article 43 concerne le CHU
de Liège. Les articles 47 à 49 concernent respecti-
vement les subsides sociaux, les supports de cours,
et la compensation de la non-indexation des mi-
nervals.

En ce qui concerne la DO 55, les internats sont
visés par l’article 9,1˚, alors que les Hautes Ecoles
sont visées par les articles 35 à 42, 48 et 50 du
décret-programme. Les articles 35 à 42 visent res-
pectivement les subsides sociaux, l’enveloppe glo-
bale des Hautes Ecoles, les études de logopédie,
la mutualisation du coût de la mise à disposition
des commissaires d’un membre du personnel, la
recherche en Hautes Ecoles, la démocratisation et
la promotion de la réussite. L’article 48 concerne
les supports de cours. L’article 50 concerne la com-
pensation de la non-indexation des minervals.

Enfin, la politique de l’enseignement supé-
rieur artistique de la DO 57 est visée par les ar-
ticles 9, 44 à 46, 48 et 50 du décret-programme.

L’article 9, 2˚ concerne les allocations de fonc-
tionnement. Les articles 44 à 46 visent respec-
tivement la démocratisation, les équipements et
les subsides sociaux des Ecoles Supérieures des
Arts. L’article 48 concerne les supports de cours.
L’article 50 concerne la compensation de la non-
indexation des minervals.

2 Discussion

M. Brotchi fait remarquer une erreur de ré-
férence dans l’article 50. Cet article concerne les
allocations complémentaires allouées aux Hautes
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Ecoles organisées ou financées par la Commu-
nauté française, en compensation des pertes dues à
l’application du décret minerval. Il comporte une
référence à l’article 57bis du décret fixant les règles
spécifiques à l’Enseignement supérieur artistique
organisé en écoles supérieures des Arts (organisa-
tion, financement, encadrement, statut des person-
nels, droits et devoirs des étudiants). Or il s’agit de
l’article 57quater et non 57bis.

Vérifications faites, le ministre confirme que la
référence est erronée.

L’information est transmise aux membres de la
commission des Finances qui se chargera de pro-
poser un amendement correspondant.

3 Avis

Conformément à l’article 70, § 4 du Règle-
ment, la commission de l’Enseignement supérieur

recommande, par 8 voix contre 2, l’adoption par
la Commission des Finances, du Budget, des Af-
faires générales, et du Sport du projet de décret-
programme portant diverses mesures relatives aux
Fonds budgétaires, à la santé, à la culture, à l’au-
diovisuel, à l’enseignement obligatoire et de pro-
motion sociale, à l’Agence pour l’évaluation de
la qualité de l’enseignement supérieur, au finance-
ment de l’enseignement supérieur universitaire et
non universitaire, aux bâtiments scolaires, à la re-
cherche et à l’ETNIC – partim pour les matières
relevant de ses compétences.

Confiance a été faite au Président et à la rap-
porteuse pour la rédaction de l’avis.

La Rapporteuse Le Président

J. KAMPOMPOLE B. LANGENDRIES


